COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE ORDINAIRE DU 21 FEVRIER 2014

Durée de la séance : 08 h 30 – 12 h 10

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BARATIER
     CGT

Mme  FRANZ
     CGT 

M. MACHOU
     CGT

Mme HERNANDEZ
     CGT 

Mme MOCHON
     CFDT 

Mme BOUCHET
     CFDT

Mme FRIEZ
     CFDT

(les trois membres de l’organisation syndicale CFDT quittent la séance à 8 h 40)

Mme REI NHART
    SUD 

M. RODRIGUEZ
     FO

Mme NEGRE
     FO

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

M. le Dr JULIEN  et          Médecins service de Médecine et Santé au

Mme le Dr VIDAL                  Travail

Mme ROUSTAIN              Directrice des Soins

M. GOBENCEAUX       Elève Directeur en charge des Services Economiques

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. TEOLI                      Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme CLOPPET                       Psychologue stagiaire   

Mme PAGE                              Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI                Attachée d’administration

M. DUCOLOMB         Directeur du Pôle Clientèle – D.S.F.

Mme BONNEFOY                Direction de la Pharmacie

Mme BRECHARD                 Cadre Supérieur de Santé – PAM Médecine

M. ALLOUARD          Directeur référent PAM Chirurgie, PAM Urgence

MEMBRES EXCUSES

Mme LEVA                         Psychologue, conditions de travail

M. ESPOSITO             Représentant du personnel, organisation syndicale CGT (assurant le remplacement du secrétaire de séance, Mme Burianne en son absence).

Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30.  Il accueille Mme NEGRE, représentant du personnel, organisation syndicale FO.
Le représentant du Syndicat CGT demande la possibilité de lire, en début de séance, une déclaration au nom de l’intersyndicale CFDT, CGT, SUD :

« Nous comprenons les inquiétudes des agents de la direction du personnel de voir arriver en même temps quatre nouveaux agents qui, bien que formés sur d’autres établissements HCL, seront nouveaux sur leur poste de travail.

Par ailleurs, les quatre agents en C.D.D., dont les contrats ne seront pas renouvelés sur la D.P., ont tous des anciennetés conséquentes sur ces postes, sont déjà formés et opérationnels. Il nous apparaît préjudiciable pour l’institution de se séparer de ces agents. Nous demandons qu’ils soient embauchés prioritairement sur des postes administratifs laissés vacants par des personnes partant à  la retraite entre autre. Par ailleurs, nous vous demandons de nous informer sur le devenir de ces quatre agents en C.D.D.
Toutefois, les organisations syndicales CFDT, CGT et SUD reconnaissent et sont acteurs des demandes médicales de reclassement d’agents qui au cours de leur vie professionnelle ne sont plus aptes à leur poste mais aptes au travail ».

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 20 DECEMBRE 2013
Monsieur le directeur indique que le PV de la séance extraordinaire du 3 juillet 2013 a été transmis,  comme convenu, à titre d’enregistrement.

     Ce procès verbal ne fait pas l’objet de mention particulière de la part des membres du CHSCT. Il est enregistré.
Monsieur le directeur sollicite les membres du CHSCT sur le PV de la   séance du 20 décembre 2013 en vue de son approbation.


Le représentant du Syndicat CFDT   évoque son désaccord concernant les propos retranscrits de Monsieur Téoli (page 7) « D’un strict point de vue juridique, les obligations de l’employeur sont respectées. Il rappelle que l’ordre de mission s’applique lorsque dans le courant de la journée une personne est amenée à changer de site de travail. Il y aura une décision d’affectation qui indiquera que l’agent, de telle date à telle date, sera amené à exercer on activité sur un autre site ». 

Monsieur Téoli confirme la retranscription faite de ses propos. 


Le représentant du Syndicat CFDT indique que ce ne sont pas les propos entendus.

Monsieur le directeur souligne le fait que le procès verbal traduit ce qui a été dit et non ce que chacun a entendu.


Le représentant du Syndicat CFDT souligne le fait que depuis 1 mois ½ les manipulateurs de médecine nucléaire travaillent au Centre Lumen et, à ce jour, ils n’ont toujours pas reçu leur décision d’affectation.

Monsieur Téoli répond que cette décision leur sera adressée. Ceci étant, il souligne le fait que

tout se passe bien.


Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il y a un cadre à respecter.
Monsieur le directeur fait procéder à l’approbation du procès verbal de la séance du 20

décembre 2013 :

Les organisations syndicales CGT, FO et SUD votent pour,

L’organisation syndicale CFDT vote contre, vote motivé par le fait que ce n’est pas ce qui a

été dit en séance, réitérant sa demande d’écoute des bandes. Elle ajoute que les manipulateurs

n’ont pas eu par écrit leur changement d’affectation. Les trois représentants de l’organisation syndicale CFDT quittent la séance.

II. AVIS
● Réorganisation des activités d’onco-pneumologie

    ● CFDT -Pneumo A : où en est-on de l’accompagnement personnalisé     pour les agents de la  pneumo A

● CGT – Pneumo A : quels sont les effectifs

● SUD  - Oncologie : Organisation et effectifs alloués à cette unité en mai 2014 ?
● SUD - Hôpitaux de jour 

Quelle spécialité et en quel lieu vont être répartis les places d’hospitalisation de tous les hôpitaux de jour ?

Diaporama joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les postes de kinésithérapeutes.

Monsieur le directeur répond que la gestion des ressources en rééducation est transversale. Le déploiement des ressources est fait en fonction des priorités définies pour satisfaire aux exigences en matière de rééducation.

Le représentant du Syndicat CGT souligne la multiplicité des horaires et évoque le souhait des agents d’avoir une fréquence un peu plus longue sur les différents secteurs.

Madame Bréchard, cadre supérieur de santé, confirme qu’il est prévu, pour l’instant, une fréquence de 2 à 3 jours d’un côté puis de l’autre. La possibilité de faire une alternance semaine par semaine a été évoquée. Son inquiétude vis-à-vis d’une telle organisation est d’arriver de ce fait à avoir une équipe dédiée alors que le but est de répartir les compétences en oncologie et pneumologie chaque jour, de chaque côté.

Le représentant du Syndicat CGT indique que l’objectif est compris mais souligne le fait que la fréquence envisagée paraît trop courte.  Il demande que ce point soit revu, le personnel souhaitant que cette fréquence soit allongée, il lui semble qu’une durée sur 15 jours serait un bon compromis.

Monsieur le directeur précise que  l’ouverture est prévue au mois de mai ce qui laisse le temps de travailler cette question et rappelle qu’avec des alternances sur deux secteurs trop espacées, il y a un risque de perte de points de repères dans l’unité de soins.
Madame Bréchard répond que ce point sera revu avec éventuellement une semaine tous les 15 jours.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la situation des infirmières coordonnatrices.

Madame Bréchard répond que le rythme ne sera pas le même ; pour l’instant est prévue une alternance sur 4 mois à partir de septembre 2014.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les ASD devront assurer la distribution du repas du soir.

Madame Bréchard répond qu’une collation est prévue dans l’après-midi et non le repas du soir, les patients devant partir vers 19 h 30.

Le représentant du Syndicat CGT souligne l’impression que l’activité n’entrera pas dans les créneaux horaires définis avec notamment les chimiothérapies de longue durée et exprime la crainte du dépassement d’horaire.

Madame Bréchard indique que les chimiothérapies durent de 6 à 8 heures. Le temps de présence est motivé par une hyper-hydratation effectuée avant et assez simple à débrancher. Une salle technique est prévue pour accueillir les patients avant l’installation en chambre et après de façon à libérer les chambres permettant ainsi l’entretien ou la mise à disposition pour un autre patient. Cette salle permet d’effectuer les gestes techniques nécessaires en amont de la chimiothérapie.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la demande du personnel de l’hôpital de jour d’oncologie pour un  horaire de travail en 9 h 20.

Madame Bréchard indique qu’initialement ces personnels avaient évoqué la possibilité d’un

horaire de travail en 10 heures, qui n’a pas été accepté.  Cette demande en 9 h 20 n’a pas été

travaillée car non pertinente et prématurée pour l’instant du fait du changement d’organisation à conduire. Ce changement d’horaire émane uniquement du personnel

d’oncologie.

Le représentant du Syndicat SUD complète les motivations de la demande d’un tel horaire de travail en précisant que le personnel en charge  d’une chimiothérapie souhaite terminer la prise en charge du patient qu’il a débuté.

Il interroge sur l’intérêt des 7 horaires retenus pour les IDE.

Madame Bréchard indique qu’en hôpital de jour d’oncologie, à ce jour, les IDE ont 5 horaires et les ASD en ont 3, le personnel de l’hôpital de jour de pneumologie n’ayant pas la même amplitude d’accueil des patients, il a forcément fallu ajouter un horaire afin de commencer plus tôt et terminer plus tard.

Pour l’instant les personnels d’oncologie ne souhaitent pas  forcément changer les horaires qui de plus correspondent à une activité médicale.

D’où l’intérêt de débuter pour l’instant avec ces 7 horaires, ensuite éventuellement 1 ou 2 horaires seront revus dans le créneau 8 h 30 – 9 h 30. Les ASD passent de 3 à 4 horaires pour les mêmes raisons.

Le représentant du Syndicat CGT indique que l’effectif d’un ASD le soir semble un peu juste pour effectuer la charge de travail.

Madame Bréchard indique que l’estimation faite prévoit qu’il ne reste plus que 5 patients après 17 heures. La programmation des traitements courts et longs devra être assez fine.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le souhait du personnel de l’hôpital de jour d’oncologie de rencontrer l’encadrement, d’avoir communication des plannings.

Madame Bréchard indique que l’encadrement passe actuellement régulièrement à l’hôpital de jour. Les plannings sont en cours d’élaboration, raison pour laquelle ils n’ont pas encore été communiqués. Elle souligne le fait que pour l’instant il n’est pas prévu de changer l’organisation en tant que telle de l’hôpital de jour d’oncologie. Les personnels ont participé à la réflexion concernant la répartition des locaux.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’inquiétude des secrétaires qui se demande qui assurera le secrétariat de l’hôpital de jour de pneumologie.

Monsieur Téoli répond que cette question sera vue avec l’encadrement, Mme Catherin,  qui rencontrera les secrétaires. Les effectifs actuels seront répartis en fonction des activités.

Le  représentant du Syndicat CGT interroge sur la localisation des secrétariats.

Madame Bréchard répond que la décision de localisation des secrétaires est un point qui est entre les mains des chefs de service qui ont listé le nombre de bureaux de médecins. Chaque hôpital de jour disposera d’un secrétariat.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’inquiétude de la personne qui assure le transport des chimiothérapies avec l’éloignement de l’URCC et la problématique des ascenseurs peu disponibles (lenteur).

Madame Bréchard indique qu’une des solutions, dans un avenir plus ou moins lointain, serait d’éviter les déplacements liés à la prescription et de se concentrer sur ceux dédiés à la délivrance.

Le représentant du Syndicat SUD évoque le local unique de réserve pour les deux hôpitaux de jour.

Madame Bréchard répond que sont prévus des chariots relais qui permettront un réapprovisionnement une fois par jour. Elle précise également qu’il y a beaucoup de rangements dans la salle des soins en oncologie.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les travaux restant à réaliser et interroge sur la date du déménagement.

Monsieur le directeur répond que quelques travaux sont nécessaires pour notamment installer les têtes de lits (fluides médicaux). Il indique que le calendrier de livraison des travaux conditionne les prestations de bio-nettoyage et de déménagement. Lorsque tous ces éléments seront disponibles, un calendrier opérationnel pourra être communiqué aux services et aux personnels concernés afin qu’il puisse intégrer leurs nouveaux locaux.

Le représentant du Syndicat CGT demande si l’hôpital de jour de Serve déménagera en même temps.

Monsieur le directeur souhaite que le regroupement des chimiothérapies soit simultané avec

la nouvelle organisation. L’hôpital de jour de Serve ne concerne pas que l’oncologie mais également l’activité ambulatoire sur les maladies inflammatoires. Il est en attente, de la part du PAM Médecine, d’une réponse finale sur la capacité d’une fermeture en une seule étape ou l’éventualité d’avoir un schéma en deux étapes avec le transfert des chimiothérapies dans un premier temps.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le nombre de patients accueillis par jour.

Madame Bréchard indique qu’il y aura 30 places (15 places sur chaque unité). A ce jour l’hôpital de jour d’oncologie tourne à peu près à 26 passages. Le nouvel hôpital de jour ne tournera pas avec la même fréquence. On estime un démarrage à 21 passages.

Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis :

Le représentant de l’organisation syndicale SUD vote contre, vote motivé par les effectifs prévus.

Les représentants de l’organisation syndicale CGT et FO s’abstiennent. 

Les représentants de l’organisation syndicale CGT motivent leur vote par leurs interrogations vis-à-vis des conditions de travail (problème du nombre d’horaires), le fonctionnement de 2 unités avec une seule équipe (nouveauté) et la question de la présence de l’ASD le soir.

● Document Unique 

Diaporama joint en annexe.

Madame Page, Conseillère Conditions de Travail, précise qu’une réunion du groupe projet

s’est tenue fin novembre 2013. Elle indique que le compte-rendu vient d’être transmis et

qu’une nouvelle réunion est programmée le 26 mars prochain.
Elle rappelle les demandes de financement HCL concernant  le CHLS (diapositive n°7).

Le représentant du Syndicat CGT évoque, diapositive n°4,  les radiations ionisantes et demande si il y a quelque chose de particulier pour la radio-pharmacie concernant ce point.

Madame Page répond  que ce secteur a fait l’objet d’une restructuration mais précise qu’il

n’y a pas de point particulier le concernant.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les paravents en imagerie.

Madame Page indique qu’une réflexion est en cours, le paravent laissé disponible dans le service de curiethérapie ne convenant pas à l’utilisation qui pourrait en être faite du fait de sa forme. Elle précise que le coût d’un paravent est de l’ordre de 7000 euros. 

Monsieur le directeur propose que, à l’occasion de la séance du CHSCT du mois de juin prochain, Monsieur Jalade soit invité afin qu’il fasse un point sur l’ensemble des questions touchant à la radioprotection.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la problématique des portes du pavillon médical.

Madame Page indique que les portes sont très lourdes pour lesquelles des temporisations 
peuvent être installées (coût = 180 euros/porte). Une priorisation doit être effectuée, tenant

compte également du fait que certaines portes doivent rester fermer en raison du contenu du

local. Ce dossier se traite avec le service Sécurité et les services techniques.

Le représentant du Syndicat SUD ne comprend pas pourquoi les items du document unique sont différents d’une instance à l’autre (CTCE et CHSCT).

Madame Page répond que les items en CTCE sont classés selon les 5  grands axes prioritaires des HCL: les risques chimiques, la formation et la communication sur les risques, la manutention et les T.M.S, les risques psycho-sociaux, la sécurité et l’ergonomie, la conformité des équipements.

Selon les établissements, des axes peuvent être plus prioritaires que d’autres et sont majoritairement traités. 

Le représentant du Syndicat FO s’étonne du faible nombre de rails demandé (6 chambres).

Monsieur le directeur indique que ces équipements viennent s’ajouter à ceux qui sont déjà installés. 

Madame Page précise que tous les services du pavillon médical possèdent 2 chambres équipées, le court séjour gériatrique et le bâtiment Michel Perret sont entièrement équipés, l’UHCD et l’Unité 13 disposent de deux chambres équipées, l’unité des soins palliatifs dispose d’une chambre équipée, le service d’urologie dispose de cet équipement dans trois chambres et dans deux pièces (bilans urodynamiques et consultations).

Dans chaque service, doit être réfléchie la bonne utilisation de cet équipement et doit être mis en regard le patient qui en a réellement besoin.

Monsieur le directeur indique qu’un bilan doit être fait de l’utilité de cet équipement.
Madame Page propose la priorisation suivante des demandes :

-     l’installation des rails,

· les agitateurs automatiques pour l’URCC,

-    l’installation des  éclairages  assimilés  à  la lumière du jour dans les locaux borgnes (à voir pour une prise en charge dans le budget du PAM).

Monsieur le directeur fait procéder au vote :

Le représentant de l’organisation syndicale SUD s’abstient.

Les représentants des organisations syndicales CGT et FO votent pour.

III.  INFORMATIONS – BILANS

● Ouverture de l’U.R.C.C.

● CGT – Ouverture de l’URCC avec quel personnel.

 ● SUD -  URCC : nombre de personnels pour cette unité suite au déménagement prévu en mars 2014 ?

Document joint en annexe.

Madame Bonnefoy, directrice de la Direction de la Pharmacie, est présente pour répondre

aux questions.

L’ouverture de l’URCC suscite des travaux préalables en ce qui concerne la qualité des chimiothérapies (préparations à blanc) pour s’assurer de la conformité. Pour apporter une aide pour cette activité très temporaire et ponctuelle, un préparateur contractuel a été recruté.

En ce qui concerne la nouvelle organisation des secteurs onco-pneumologie, un poste de préparateur en pharmacie supplémentaire a été obtenu avec un recrutement pour le mois d’avril, sous réserve de candidature.

Pour les OP, la Direction de la Pharmacie, à l’occasion du départ de la stérilisation en mai 2013, a maintenu un poste avec fléchage pour la réalisation de l’entretien des surfaces de l’URCC.

Le représentant du Syndicat CGT note le départ de 2 OP à la Pharmacie Centrale, ce qui n’était pas prévu initialement. Il souligne le développement du bio-nettoyage en particulier sur l’URCC (même si il y a un poste fléché) ; ce bio-nettoyage devant être étendu sur toute la pharmacie avec une présence un peu plus longue. Dans ce contexte, il demande s’il est bien opportun de faire partir les 2 OP, sauf si ces agents sont volontaires.

Madame Bonnefoy indique qu’il faut faire la distinction entre l’évolution de l’activité de la

pharmacie de Lyon-Sud et le dossier de l’URCC vis-à-vis de la réorganisation de l’onco-

pneumologie.

En ce qui concerne le dossier de l’évolution de l’activité de la Pharmacie avec la mise en place du robot de préparation,  il y aura un impact sur les effectifs. La mise en œuvre opérationnelle du robot est prévue au mois de juin 2014. Elle précise qu’une opportunité de postes est offerte sur la Pharmacie Centrale du fait de l’augmentation du périmètre de la plateforme pharmaceutique (reprise de l’activité du GHNord). Ces postes sont ouverts prioritairement aux agents de la Pharmacie de Lyon-Sud. A ce jour, la date n’est pas arrêtée. Elle précise que 3 OP sont intéressés.

Elle ajoute qu’une visite du robot en fonctionnement sur HEH est en cours d’organisation (dernière semaine du mois de mars, avec possibilité de décalage sur début avril si nécessaire). 
Le représentant du Syndicat CGT rappelle qu’il y a actuellement l’accompagnement social de la lingerie ; il en souligne l’aspect prioritaire.

Madame Bonnefoy indique qu’il s’agit d’un secteur pharmaceutique avec la contrainte de postes à rendre. Elle précise qu’il s’agit d’OP qui travaillent à la Pharmacie qui sont volontaires pour travailler à la Pharmacie Centrale. Elle évoque la question des compétences.

Le représentant du Syndicat CGT répond que des formations sont prévues dans le cadre de l’accompagnement social.

Madame Bonnefoy  indique que, en matière d’accompagnement social, pour le bien de tous quand on peut donner satisfaction on le fait mais en préalable, pour éviter des difficultés, on regarde le profil de la personne avant de décider d’une affectation. Elle affirme son désaccord sur le fait de positionner des agents de la lingerie sur les postes de la Pharmacie Centrale en lieu et place des OP de la Pharmacie de Lyon-Sud.

Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que des décisions ont été prises par la Direction Générale, des agents sont impactés ; l’accompagnement social pour les agents de la lingerie est prioritaire. Ses propos induisent le fait que des OP de la pharmacie vont manquer une opportunité ce dont il a conscience et il en assume ses responsabilités syndicales en le disant.

Monsieur le directeur  souligne que chacun des arguments avancés est légitime. Il entend Madame Bonnefoy quand elle rappelle qu’en Pharmacie il y a des questions de compétences avec nécessité d’avoir un profil correspondant. 

Il entend également que le profil peut correspondre à quelqu’un pour lequel on pense que la formation peut lui permettre d’accéder à ce type de compétence et à un exercice en pharmacie.

Il note que Madame Bonnefoy a souligné le contexte de décélération avec rendu de postes qui rend moins nombreuses les opportunités de redéploiement dans le cadre d’un accompagnement social. Dans le cadre du principe posé dans l’accompagnement social (suivi, appréciation  au cas par cas), dès lors que les profils sont définis, les arbitrages seront rendus dans le contexte exposé.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les différentes opportunités, dans le cadre de l’accompagnement social et après formation, qui pourraient peut-être s’offrir au personnel de la lingerie plutôt que les postes sur la Pharmacie Centrale.

Madame Bonnefoy insiste sur le fait qu’il faut avoir une approche profil, métier.

Le représentant du Syndicat CGT pose la question du devenir de l’ancienne URCC.

Monsieur le directeur indique que pendant une durée d’un an, à compter de la date d’ouverture de la nouvelle URCC, les locaux de l’ancienne URCC seront conservés afin de pouvoir faire face, le cas échéant, à d’éventuels problèmes. Ils resteront disponibles pour toute stratégie de repli.

Le représentant du Syndicat CGT demande si une réflexion est en cours concernant la transmission des prescriptions des chimiothérapies par mail ou par fax.

Madame Bonnefoy répond que l’objectif reste l’informatisation de la prescription de chimiothérapie dans le dossier patient. Ceci correspondra à une dématérialisation complète du circuit du médicament. A ce jour, le calendrier de réalisation n’est pas connu, la priorité  sur cette année étant le déploiement Easily sur le module prise en charge du patient. 

● Bilan  changement d’horaires bureau des Admissions

● SUD - Bureaux des admissions : 

Bilan des changements d’horaires des personnels ?

Dans le cadre de procédure dégradée en cas d’absences importantes et si

fermeture de 2 BE sur 3, les agents demandent à rester à 4 de 16h à 18h dans le

BE ouvert.

Formation :

- Comment sont anticipés les départs à la retraite et notamment les

formations des remplaçants sur ces postes ?

 - Les nouveaux agents demandent plus de formation concernant toutes les postes au BE.


- Comment sont organisées les formations concernant le nouveau logiciel « pastel » ? 

Réponse de la direction du Pôle Clientèle
Un bilan du changement de l’élargissement des plages horaires est prévu lors de la réunion annuelle avec les personnels du bureau des admissions et le directeur en charge du secteur. Celle-ci sera programmée au mois de mars.

Dès à présent les témoignages recueillis auprès  des unités de soins, mais surtout des services de consultations, des patients et des personnels du bureau des admissions des urgences sont positifs. 

Concernant les procédures dégradées, celles-ci relèvent d’un caractère exceptionnel et donc la présence de quatre agents ne peut être garantie.

Les formations des agents sont organisées tout au long de l’année par l’équipe d’encadrement avec une volonté de former chacun aux principaux postes. Cette volonté de formation est à concilier avec les impératifs de continuité de service.

La formation au logiciel « Pastel » sera mise en place à partir du premier trimestre 2015. 

 En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande que, en lien avec la déclaration faite en début de séance, en cas d’opportunité  à l’occasion de postes vacants notamment à l’occasion de départs en retraite, propositions puissent être faites  aux agents.

Monsieur Téoli précise que cette disposition a déjà été mise en oeuvre.

●  Informations diverses dossiers DP/Conditions de travail.  

Diaporama joint en annexe.

Madame Page, conseillère Conditions de travail,  procède à la présentation du diaporama.

Le représentant du Syndicat CGT demande des renseignements concernant la cellule de ré-employabilité (diapositive n°3).

Monsieur Téoli indique que l’établissement est confronté à des situations individuelles avec nécessité d’un reclassement professionnel pour envisager dans tous les cas une réaffectation adaptée aux situations des agents selon les avis rendus par la médecine du travail ou la médecine statutaire. Aujourd’hui les intervenants autour de ces situations individuelles sont nombreux (CCT, Cellule Formation, médecine du travail, médecine statutaire, les assistantes sociales, la Direction du Personnel, la Direction des Soins, l’encadrement supérieur).

La Direction du Personnel envisage, compte tenue de la complexité des dossiers et de leur nombre, d’être plus efficace ou efficiente en créant de la transversalité entre tous les acteurs pour apporter des réponses. Cette réflexion a été conçue en 2 temps. Le second temps associera l’encadrement supérieur, celui-ci n’est pas encore intégré dans la démarche du point de vue financier.

Le représentant du Syndicat CGT indique que ce n’est pas la première fois que les organisations syndicales expriment le souhait d’être  associées. Il rappelle que des propositions ont été faites pour des soignants dans les unités et pas forcément sur des postes administratifs. Des propositions concrètes peuvent être étudiées.

Monsieur Téoli indique que ce n’est pas ce volet qui est abordé ; cet accompagnement, à ce stade, ne concerne pas la recherche de solution aux problèmes. Ce point correspond à une troisième étape, qui n’a pour l’instant pas été entérinée, une réflexion a été simplement été esquissée avec l’idée d’un certain nombre de postes sur lesquels on pourrait envisager des affections prioritaires pour certains agents. 

Madame le Docteur Vidal complète en indiquant que chacun est tributaire des uns et des autres pour trouver des solutions. Cet accompagnement avait pour objectif de mettre les choses en place, savoir qui fait quoi, à quel moment, pour faire au mieux pour l’agent, toujours en ayant à l’esprit que la personne qui est en difficulté est au centre du problème.  Le but recherché est de générer une certaine cohésion entre les différents acteurs pour aider la personne.

Monsieur le directeur ajoute que l’administration  a le devoir de travailler en amont à la définition de ce que peuvent être le cadre et les outils qu’elle pense adopter pour mettre en œuvre les politiques dites de ré-employabilité ou de gestion a priori des risques psycho-sociaux. 
Madame Page poursuit la présentation.

Le représentant du Syndicat CGT intervient sur le sujet de l’accompagnement social de la lingerie (diapositive n°9) indiquant qu’il a été acté que les personnels titulaires qui ne souhaitent pas se rendre sur le site de  la blanchisserie centrale pourront rester sur le site. Il tient à souligner ce point, précisant que les directions transversales doivent prendre en compte cette décision.

Madame Page termine la présentation.

●  Informations diverses

Monsieur le directeur informe du recrutement d’une infirmière le 31 mars 2014 sur le secteur gynécologie afin d’augmenter les prélèvements réalisés durant la phase consultation et qui sont ensuite adressés au CBS dans le but d’accroître son activité.

IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● SUD -  UCU 

Devenir de cette unité ? 

Réponse de la direction

Cette question a été traitée lors de la réunion du CTEL du GH Sud le 19 décembre 2013, dont le procès-verbal a été communiqué aux organisations syndicales.

● SUD - SAU 
suite au CHST du  20/12/13  

Les personnels avaient demandé quelques aménagements concernant les travaux prévus :

· Cales portes entre le hall d’attente et les boxes de consultation,

·  pièce fermée de mise en contention des patients agités

· accès « bateau » à l’entrée du sas 38 0 190 b

Réponse du PAM Urgences 

Des cales portes ont été installées entre le hall d’attente et les boxes de consultation depuis le dernier CHSCT. Concernant la pièce fermée de mise en contention, il est prévu, dans le cadre des travaux de rénovation de l’accueil, de dédier une pièce spécifique à la place de la douche non utilisée du service. C’est une demande qui avait été formulée lors du montage du projet avec les équipes et intégrée aux prestations de travaux. Enfin, l’accès « bateau » n’est effectivement pas opérationnel à ce jour ; cette demande va être étudiée.

● CGT – Entrée du déchocage
Demande de réfection l’accès avec une pente plus douce et rebouchage des trous de la voirie. Protection, abri à prévoir.

Réponse de la direction de la maintenance

La pente peut être reprise depuis le trottoir jusqu’à la porte pour l’adoucir. Il est possible de mettre en œuvre une protection en s’appuyant sur la coursive de l’étage supérieur. Restent à chiffrer ces travaux  et à les financer dans le cadre du plan d’initiative locale.

● SUD -  BLOC ORL 

 Devenir du bloc ORL ?

Réponse de la direction

Le bloc autrefois dédié aux urgences chirurgicales est depuis quatre années utilisé par le Pôle Tête et Cou. L’ancienneté de sa conception et ses performances conduisent aujourd’hui à envisager une redistribution des activités chirurgicales qui s’y pratiquent sur les autres salles chirurgicales du CHLS.

Le transfert prochain de l’ORL cancérologique au GH Nord donnera aux PAM Chirurgie et Urgences de notre établissement l’occasion de proposer cette nouvelle distribution des activités qui pourrait être effective avant la fin de cette année.

Parallèlement seront étudiées les solutions permettant d’accueillir l’ORL d’HEH dans des conditions conformes aux exigences de la spécialité à horizon 2017.
● CGT - Unité 41 

Est-il prévu des lits pour patients hémophiles au sein de l’unité 41  (formation du personnel) ?

L’aménagement des chambres d’orthopédie  n’est toujours pas fait. Les travaux dans la salle de soins ne sont toujours pas terminés.

Quelle est la finalité des 2 lits tampons installés dans l’unité ? 

Est-il prévu un changement d’organisation de cette unité ?

Réponse du PAM Chirurgie

- Il est en effet possible que des patients « hémophiles » soient pris en charge par l’unité 41, le personnel est en cours de formation.

- L’aménagement des chambres d’orthopédie reste à faire effectivement.

- Les travaux de la salle de soins ont été terminés fin décembre 2013.

- Nous n’avons pas notion de lits « tampons » mais bien de lits de l’unité 41 qui en fonction de l’activité d’une spécialité ou de l’autre sont mutualisés. 

- Il n’y pas de changement immédiat de l’organisation du service qui soit prévu. 

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur le transfert de l’activité ORL.

Monsieur le directeur indique que dans le cadre de la réalisation du projet ORL,  l’ORL cancérologique a vocation à partir au GHNord à l’automne 2014. L’ORL concerne l’Unité 43 et la moitié de l’Unité 41. Cette moitié d’unité ne sera pas conservée à l’occasion du transfert de la partie ORL cancérologique.

En  l’absence d’activité nouvelle, cette unité sera fermée entraînant une diminution des lits de chirurgie conventionnelle sur le site. Il rappelle que l’objectif est le développement de la chirurgie ambulatoire et de la chirurgie à récupération rapide qui est une activité moins consommatrice  de nuitées  hospitalières.

L’opportunité d’une redistribution des activités pourrait être envisagée, l’unité 41 ayant bénéficié d’une rénovation. Lorsqu’il sera prêt, ce dossier fera l’objet d’une présentation 

● CFDT - Chirurgie ambulatoire 

: 1 poste IDE non remplacé depuis mi-novembre. Un remplacement est-il prévu au regard de la charge importante de travail ?

Réponse du PAM Chirurgie

Une IDE est arrivée le 5 février 2014 à l’unité d’ACHA, un mi-temps ASD sera pourvu également le 1er mars2014

● CGT – Radiothérapie
En ce qui concerne le service de radiothérapie, peut-on envisager le rafraîchissement du couloir, afin de le rendre plus accueillant ainsi que l’entrée côté ascenseur ?

Réponse de la direction

Ce rafraîchissement est prévu.

● SUD - Radiothérapie 

Suivi du CHSCT d’octobre 2013. Les portes n’ont toujours pas de systèmes pour les caler. L’accès à l’entrée de cette unité n’est toujours pas carrossable pour les brancards. Quand les travaux vont-ils être réalisés ?

Réponse du PAM Médecine

La demande pour les cales portes sera revue, sous réserve qu’il n’y ait pas de problème de sécurité, lors des travaux planifiés sur la consultation début avril pour une durée de 4 mois.

S’agissant des problèmes pour l’accès des brancards au pavillon rhumatologie, le problème est identifié et sera pris en compte lors de la remise en état des chemins de circulation de l’établissement.

● CGT – Livraisons Bâtiment M. Bérard
Des difficultés de livraison sont rencontrées au niveau du bâtiment Marcel Bérard, en effet  les places de livraison sont  indisponibles, peut-on envisager la mise en place de barrières rétractables ?

Réponse de la direction de la maintenance

La mise en place de barrières rétractables est réalisable, elle pourrait être mise en œuvre une fois validée par le DPSG (Département Prévention et Sécurité Générale) et présentée au PIL (Plan d’Initiatives Locales).

● CGT - Nuit
En ce qui concerne les temps partiels de nuit, l’encadrement leur demande de passer à temps plein. Si elles choisissent de passer à temps plein, elles restent au sein de leurs unités, dans le cas contraire elles rejoindront le pool de nuit. Cette décision est-elle institutionnelle ?

Réponse de la direction des soins

Cette décision n’est pas institutionnelle. Les demandes de temps partiel sont examinées individuellement. Concernant la nuit, la nécessité de service oblige à rééquilibrer les compétences au sein du pool et des unités suite à de nombreux recrutements en 2013. Un nouvel équilibre est à trouver entre les affectations dans  les unités et au pool ce qui explique la demande faite à certains agents, lors de leur demande de renouvellement de temps partiel, de passer sur le pool. 

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT rappelle qu’il avait été dit, à l’occasion de la séance du 31 janvier dernier, que les situations seraient revues. 

Monsieur Téoli indique qu’il a demandé que l’encadrement reçoive les personnes et revoie les situations individuelles. Il précise que la problématique autour du pool va se reposer à un moment ou à un autre, ajoutant que cette solution est préférable en termes d’organisation de travail.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur l’intérêt de cibler le pool pour les temps partiels.

Madame la directrice des soins indique qu’il s’agit d’une question d’équilibre de compétences. Il n’est pas souhaité que de nouvelles arrivées de nuit intègrent le pool afin d’éviter que des personnes moins  expérimentées soient appelées à travailler sur le plus grand nombre d’unités. Doit être revu le niveau de compétences sur les pools et le souhait des agents en termes de temps partiel. Elle ajoute que la gestion de nombreux temps partiels dans les unités est compliquée pour l’encadrement. Elle prend note que les situations seront revues avec la direction du Personnel.

Monsieur Téoli tient à préciser qu’aujourd’hui la gestion des temps partiels de jour s’organise autour des pools, avec une approche non systématique.

Le représentant du Syndicat SUD évoque le problème du pool imposé. Elle souligne le fait que des professionnels ne se sentent pas la force, l’énergie de changer chaque jour de service, générant une situation de stress.

Monsieur Téoli indique que c’est le travail de l’encadrement de tenir compte de telles situations.

● SUD - Nuit 

Depuis le mois de juillet 2013 le système de lissage des roulements a été mis en place pour le personnel de nuit. Le bilan est-il positif au niveau de la gestion des absences programmées ? Y a-t-il une réelle diminution des nuits supplémentaires rémunérées ? 

Nous demandons un bilan sur deux ans sur le nombre de ces nuits supplémentaires rémunérées.

Nous demandons un avis de la médecine du travail concernant l’irrégularité des rythmes de roulement de travail. Les agents se plaignent de fatigue et de stress lié à la gestion de leur vie privée.

En réponse écrite à la question posée lors du CHSCT du 27 septembre sur le nombre de personnel au CSG, la réponse a été 2 ASD et 1IDE. Au mois de décembre 2013 le 2eme ASD a trop souvent servi de personnel du POOL. Nous demandons que l’effectif de 2 ASD et 1 IDE soit respecté.

Réponse de la direction du personnel

La comparaison du nombre de nuits supplémentaires rémunérées (NSR) entre le dernier semestre 2013/2012 fait apparaître une diminution de l’ordre de 14% des NSR. A l’analyse, il peut être considéré que cette évolution est le résultat de 2 effets conjugués : 

- le recrutement IDE plus favorable en 2013 qu’en 2012. De ce fait le nombre de postes vacants sur le deuxième semestre 2013 a été moindre avec pour conséquence un besoin plus faible de recours aux NSR.

- un absentéisme soutenu sans augmentation du recours aux NSR ce qui laisse supposer que le lissage a permis d’absorber une partie de cet absentéisme.

Réponse du service de Médecine et Santé au Travail

Nous avons repris les recommandations : « surveillance médico-professionnelle des travailleurs postés et/ou de nuit » (mai 2012, Société française de Médecine du Travail).

L’analyse de la littérature met en évidence que le travail posté et/ou le travail de nuit peut être associé :

· A une diminution du temps de sommeil total aboutissant, avec le temps, à une privation chronique de sommeil.

· A une augmentation du risque de somnolence durant la période d’éveil.

· A une augmentation du risque d’insomnies.

· A une baisse des performances cognitives

· Un temps de sommeil quotidien supérieur à 7heures/24heures et une bonne hygiène de sommeil sont recommandés pour faciliter l’adaptation au travail posté et/ou de nuit.

· Par ailleurs, il existe très peu de données dans la littérature concernant la fatigue et le travail posté et/ou de nuit.

· L’analyse des données de la littérature suggère que les travailleurs postés et/ou de nuit seraient plus sujets à présenter une dépression et/ou de l’anxiété.

· Le nombre d’études est actuellement trop limité pour conclure concernant la qualité de vie des travailleurs postés et/ou de nuit.

Lors de visites médicales périodiques, le médecin du travail doit être vigilant sur la qualité de sommeil, les troubles de la vigilance, les troubles anxio-dépressifs et sur l’hygiène de vie.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que la question relative au CSG n’a pas eu de réponse. Elle rappelle qu’il avait été acté qu’il y aurait deux ASD la nuit avec l’IDE. La seconde ASD est régulièrement affecté sur d’autres secteurs pour combler des absences.

Monsieur le directeur rappelle que la situation du CSG est un peu atypique. La présence d’une seconde ASD est assurée quand cela est possible mais le référentiel opposable à ce type d’unité ne prévoit la présence que d’une ASD.  

Le représentant du Syndicat SUD évoque également le lissage des plannings mis en place l’été dernier qui est vécu comme étant très fatiguant, très perturbant dans le rythme de nuit, le personnel exprime le besoin d’avoir un roulement régulier. 

Madame la directrice des soins apporte des précisions concernant le lissage des plannings. Elle précise que les agents de nuit, comme les agents de jour ont des trames de base. Comme pour les agents de jour, les cadres élaborent les plannings en tenant compte de l’absentéisme (congés annuels, demandes de repos) et les équilibrent pour le mois suivant afin que soient assurées les présences nécessaires dans chaque unité. Le terme équilibrage pourrait remplacer celui de lissage. Néanmoins, comme dans les services,  il arrive que dans les 15 jours puissent être demandés des aménagements de planning en fonction d’un absentéisme non prévu.

Monsieur le directeur souligne que si ce travail de rééquilibrage n’est pas réalisé, la situation d’une présence de 4 ou 5 agents  dans une unité la nuit peut se rencontrer, ce qui donne le sentiment d’une gestion par à-coups.

Madame la directrice des soins précise que les modifications de planning sont demandées dans les 15 jours qui précèdent sa mise en œuvre et se font toujours avec sollicitation des agents et négociation afin de perturber le moins possible leur vie personnelle. C’est la raison pour laquelle une adresse mail a été mise en place pour faciliter la communication avec les agents de nuit.

Madame le docteur Vidal demande si les modifications entraînent la réalisation de trois nuits successives.

Madame la directrice des soins ne le pense pas mais elle fera le point avec l’encadrement de nuit sur le trimestre.

Monsieur le directeur constate que les modifications demandées par les personnels sont considérées comme des éléments de souplesse ; par contre quand les modifications sont faites à la demande de l’encadrement, il est alors considéré qu’il s’agit d’un élément qui peut perturber la vie privée, c’est vécu comme étant imposé. Il est du rôle de l’encadrement de faire en sorte qu’il y ait une régularité dans la présence des personnels.

Le représentant du Syndicat CGT  précise que la situation est plus tendue du fait des effectifs cibles.  Il cite l’exemple des soirs/matins sur les trames alors qu’ils ne devraient pas y être, ce n’est pas à la demande des agents.

Le représentant du Syndicat SUD insiste surtout le rythme la nuit, précisant que le personnel était habitué à des séquences très régulières. Elle rappelle la fatigue exprimée depuis la mise en place de ce dispositif.

Monsieur le directeur indique qu’un suivi sera effectué. Il précise qu’il a demandé que les modifications soient tracées (aussi bien celles effectuées à la demande des agents qu’à la demande de l’encadrement dans son travail d’équilibre des ressources) afin qu’un travail de vérification, d’audit soit réalisé par la direction des soins pour mesurer l’impact en termes de santé au travail. Cette évaluation est nécessaire.

Madame le docteur Vidal indique que le travail de nuit est fatiguant,  les personnes étant en privation chronique de sommeil. Des études montrent que certaines pathologies se retrouvent chez les travailleurs de nuit. Elle suggère la possibilité d’imposer le fait que toute une carrière ne peut être envisagée de nuit. Elle indique que ce travail devrait être mené auprès des personnels qui débutent un travail de nuit, en leur précisant qu’il faut envisager un travail de jour à l’issue de 5 années par exemple.

Monsieur le directeur est tout à fait d’accord sur ce principe. Il précise qu’une politique de ce type doit se définir à l’échelle de l’Institution mais il ajoute qu’il est très favorable à travailler sur cette piste.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur la problématique de santé des personnels de nuit, demandant si le risque d’augmentation des cancers est avéré.

Madame le docteur Vidal répond que ce fait a été validé et indique qu’il est demandé au personnel féminin d’avoir un suivi  gynécologique régulier.

Le représentant du Syndicat CGT s’interroge sur la nécessité de rencontres avec des diététiciennes, le personnel de nuit étant sujet à une prise de poids.

Madame la directrice des soins indique qu’il existait une formation pour le personnel de nuit sur le sommeil et l’alimentation, celle-ci pourrait être reconduite. Elle était très appréciée.

● CFDT – Parking de la radiologie
 Ce parking est non accessible aux ambulances et réservé aux médecins et au personnel entraînant une gêne pour les patients et les ambulanciers. Peut-on trouver une solution à ce problème ?

Réponse de la direction

Ces difficultés sont connues et les solutions pérennes difficiles à trouver. Les difficultés doivent être signalées à l’équipe sécurité et les suites à donner envisagées au cas par cas par la direction.

● FO - Pharmacie
Est-il prévu un interphone a la pharmacie quand les travaux seront finis, pour éviter aux agents de faire des aller -retours.

Réponse de la direction de la maintenance 

Dans le cadre des travaux de restructuration de la PUI (Pharmacie à Usage Intérieur) au niveau 0 du bâtiment 3A, il est prévu la mise en place d’un interphone/visiophone au niveau de la porte d’entrée principale. Cet interphone permettra de contacter le personnel au niveau de la banque d’accueil ou sur un autre téléphone ou l’interne de garde (la nuit). Un dispositif permettra d’assurer l’ouverture à distance de cette porte d’entrée.

Complément d’information (Pharmacien)

Dans tous les cas, à partir de 17h00, tout déplacement au guichet de la Pharmacie doit obligatoirement être anticipé (appel préalable au 36 12.12). 

 Comment va fonctionner le "robot" concrètement, et combien de poste cela supprime ?

Voir la réponse apportée en séance  au point III. Informations – ouverture de l’URCC.

● CFDT  - Laboratoire
 Sous-effectif des OP nettoyage au  CBS. Quels sont les remplacements prévus ?

Réponse de la direction de la Biologie

L’équipe de nettoyage du CBS comprend 8 agents. Deux d’entre eux sont actuellement absents. Le recrutement d’un remplaçant sera envisagé si cet absentéisme se prolonge trop longuement.

● CFDT-  Kinésithérapie
 Plusieurs agents sont partis en retraite. Des recrutements sont-ils en cours ?

Réponse du Cadre Supérieur de Rééducation 

Point sur les effectifs de rééducation : 

- PAM Gériatrie : tous les postes sont pourvus (5 ETP kinés, 2 ETP Ergos, 0,5 ETP APA, 0,5 ETP Psychomot, 0,3 ETP Orthophoniste).

- PAM Médecine : A ce jour, 1,5 ETP Kinés vacants. Les postes des autres rééducateurs sont pourvus (0,9 ETP Ergo, 1 ETP APA, 0,6 ETP Psychomotricien).

- PAM Chirurgie : 0,9 ETP kiné vacant. Les postes des autres rééducateurs sont pourvus (0,1 ETP ergo).

- PAM Urgences : 0,5 ETP kiné vacant.

- Hors PAM (UHSI, prisons de Lyon) : 1,5 ETP kinés pourvus.

Au total : 2,9 ETP kinés à pourvoir.

Pour rappel : 

- Fin décembre 2013 : 4,4 ETP vacants (dont 2 départs en retraite).

- Fin janvier 2014 : 2,9 ETP vacants  (1,5 ETP recrutés).

Perspective :

- Mars 2014 : recrutement validé d’1 ETP MK.

- Recrutement potentiel de 2 ETP MK au cours du 2nd trimestre 2014.

● CFDT - Self 
Problème de la manipulation de l’huile chaude de la filtreuse qui doit transitée par l’ascenseur et risque d’engendrer des brûlures pour les agents. Quelles solutions peuvent être apportées face à ce risque ?

Réponse de la direction de la Restauration

Une pompe automatique est utilisée pour transférer les huiles des friteuses dans un contenant mobile ainsi que pour transférer l'huile du contenant mobile vers les fûts de stockage situés au RDC. Le transport de l'huile entre les friteuses et les fûts de stockage s'effectue à l'aide d'un contenant mobile muni d'un couvercle. 

Aucune difficulté et aucun accident n'ont été signalés à ce jour dans la mise en œuvre de cette procédure. 


Toutefois nous verrons s'il est possible de trouver un contenant hermétique pour assurer le transport de cette huile entre le self et les fûts de stockage.

● CGT – UHSI  (Unité Hospitalière Sécurisée Inter-régionale)
A qui incombe l’entretien des locaux de l’UHSI ? Qui est propriétaire du bâtiment ? 

Réponse de la direction

Les locaux de l’UHSI sont partie intégrante du CHLS et leur entretien incombe à l’équipe paramédicale concernée.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT évoque la dégradation du bâtiment et le problème de serrure empêchant l’ouverture d’une porte, problème rencontré la semaine précédente. Il évoque le changement des barillets.

Monsieur le directeur répond qu’il s’agit d’un dysfonctionnement. Il n’a pas eu de retour particulier de la direction de la maintenance sur ce problème particulier. Il précise que ce bâtiment date de 2004 et qu’il n’a pas eu de demande de travaux de la part de l’administration pénitentiaire.
● SUD - Crèches 

Devenir des 2 crèches ?

● FO – Crèche
 Est-il prévu une amélioration des conditions d’accueil notamment les dimanches ou quand il n'y a qu'un seul enfant ? 

Réponse de la direction

La direction a fait rénover la crèche située sur le secteur Sainte Eugénie. Sont désormais étudiés les travaux d’entretien nécessaires dans la crèche du secteur Jules Courmont et la fréquentation de cette crèche sur les derniers mois écoulés. Au regard des conclusions de cette instruction, le calendrier et les modalités de réouverture des deux crèches seront définis et communiqués.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD demande si le rendez-vous a été pris pour la Commission de Sécurité.

Monsieur le directeur répond positivement mais ne connaît pas encore la date exacte. Il confirme que l’ouverture de la crèche Ste Eugénie aura bien lieu début avril 2014.

● CFDT -  ASH 

Comment est organisé le remplacement des agents hôteliers ? Les ASH des services sont-ils amenés à effectuer ces remplacements ?

Réponse de la direction des soins

Le remplacement des agents logistiques hôteliers peut être réalisé par un recrutement d’un agent contractuel selon le niveau de l’absentéisme. Un ASH effectue selon le profil de poste  les tâches d’un agent logistique et peut donc être amené à assurer cette fonction dans les unités de soins. 
● SUD – Privatisation de la fonction entretien
Point d’étape quant à la privatisation de l’entretien ? Devenir des ASH ?

Réponse de la direction

A ce stade, la direction n’a pas de dossier à présenter au CHSCT. 
● CGT – Informatique
De sérieux problèmes sont rencontrés avec l’outil informatique dans les unités, autant par le personnel médical que paramédical :


- Déconnexions du logiciel Opium, alors que les personnels  saisissent des données

- Disparitions de prescriptions, d’actes validés…

Malgré les différents signalements effectués auprès du service concerné, ainsi que des nombreux dépannages, le matériel serait « obsolète ».

Quelles sont les mesures prévues pour palier à ces situations ?

Réponse de la direction

La direction du système d’information et de l’informatique a été mise à contribution à la fin de l’année 2013 à la suite de nombreux dysfonctionnements imputables soit aux réseaux soit au fonctionnement des interfaces entre le système de gestion des laboratoires et le système d’information de nos unités de soins.

Dans cette situation, les unités de soins doivent fonctionner en mode dégradé. La situation est revenue depuis plusieurs semaines à la normale. 

● CGT – Voirie
Apparition de nids de poule sur la chaussée devant le bâtiment 3A, et d’une façon plus générale sur l’ensemble de la voirie de l’hôpital .Quand vont-ils être comblés ?

Peut-on envisager une réactualisation du marquage au sol sur la voirie, déficitaire voire inexistant à certains endroits ?

Réponse de la direction de la Maintenance

Un état des  lieux des voiries a été réalisé, nous sommes maintenant en attente du chiffrage qui nous permettra de prioriser les actions à mener sur l’ensemble du site. Cette remise en état s’accompagnera de la reprise du marquage.

● CGT – Tempête
A-t-on à déplorer des dégâts lors de la tempête qui a eu lieu au moment de noël ?

Réponse de la direction de la Maintenance

Il n’y a eu que peu de dégâts lors de la tempête qui a eu lieu au moment de Noël.
● SUD -  Equipement vêtements chauds 

Quand les coursiers d’hématologie vont-ils avoir des polaires ?

Réponse de la direction des services économiques

Il n’y a pas d’attribution systématique de polaires de façon institutionnelle. Pour répondre à des besoins spécifiques et notamment à des entrées et des sorties de locaux fréquentes, une attribution de polaire peut être faite. Une étude rigoureuse du besoin à satisfaire est donc lancée concernant les coursiers d'hématologie. Un arbitrage sera néanmoins effectué entre un besoin en parka ou un besoin en polaire, les agents ne pouvant être équipés de deux articles pour couvrir le même besoin.

● CGT – FIMO (formation initiale minimale obligatoire

Formation (FIMO) concernant les équipes de transport de la Restauration (conducteur d’un véhicule de plus de 3,5 tonnes).

Réponse de la direction de la Restauration

L'obligation de formation initiale ne concerne que le transport sur route. Sont donc exclus les transports à l'intérieur du site du CHLS.

Concernant l'exemption de possession d’un certificat de Formation Initiale Minimale Obligatoire (FIMO) pour les agents effectuant le transport des repas vers l'hôpital H Gabrielle, celle-ci est basée sur le fait que cette activité de transport ne constitue pas l’activité principale de ces agents.

Confère ordonnance de 1958 qui reste en vigueur et peut donc être invoquée à juste titre. 

Confère également, en pièce jointe, suite à l’interrogation faite à ce sujet par le responsable de la fonction transport HCL, le courrier de réponse de la DREAL qui confirme cet état de fait.

En fonction des décrets n°2007-1340 du 11/09/20007 et 10/09/2009, il reste toutefois possible que certains contrôles des forces de police discutent la validité de l'application de cette ordonnance.

Dans cette hypothèse, l’externalisation de ces transports serait mise en place sous un délai relativement bref avec notre partenaire actuel.

 ● CFDT-  Intérim interne  

Quelles sont les règles ?

Réponse de la direction du Personnel

Le dispositif d’Interim interne, à savoir  la gestion par le service du personnel des besoins en retour sur repos selon des disponibilités déclarées par les agents, n’existe plus au CHLS depuis 2011.

A ce jour, lorsque le cadre supérieur de santé ou le cadre de santé rencontre des difficultés suite à un absentéisme, il regarde les possibilités de remplacement sur son secteur. Il peut être amené à demander à un agent de revenir sur repos et, sous certaines conditions, ces retours sont rémunérés (Cf charte de paiement des retours sur repos annexée au PV de la  séance du CHSCT du 8 juillet 2011).
● CGT – Risques psycho-sociaux
Afin de prévenir et de lutter contre les risques psycho-sociaux, comment va s’articuler la mise en place des groupes de prévention ?

Réponse de la direction du Personnel

La structuration de la démarche est en cours de finalisation par la DPAS et sa déclinaison par groupement sera présentée en CHSCT une fois les instances centrales dûment informées.

● SUD – Postes vacants
Quel est le nombre de postes vacants (jour et nuit) par grades, par directions transversales, par PAM, par U F. au 1er février 2014 ?

Réponse de la direction du Personnel

Document joint en annexe.

● SUD  - CDD
Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF au 1er  février 2014 ? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?

Réponse de la direction du Personnel

Document joint en annexe.
V.   QUESTIONS DIVERSES ABORDEES EN SEANCE
Le représentant du Syndicat CGT évoque le bilan de l’enquête des 10 h 20 au niveau des blocs.

Monsieur le directeur précise qu’il y a deux dossiers différents concernant les blocs :

- un dossier piloté par la direction de la performance pour donner à voir aux autres groupements hospitaliers potentiellement intéressés par ce type d’organisation, le bilan bénéfices/inconvénients réalisé au CHLS. Ce travail est initialisé.

- un dossier qui a fait l’objet d’une présentation en CHSCT ; il s’agit du baromètre social dans les blocs. Les premiers sondages ont eu lieu mais les résultats sont encore attendus. Dès que des éléments consolidés seront disponibles, une communication sera faite (avant l’été).

Le représentant du Syndicat CGT indique que des dépassements assez importants sont constatés, des problèmes sont rencontrés sur les temps de repas en particulier en viscéral et en ORL. Il ajoute qu’on compte beaucoup sur les temps partiels pour assurer les dépassements. Il demande si ces dépassements sont connus et la communication du nombre de temps partiels.

Monsieur Allouard, directeur référent du PAM Chirurgie, indique qu’il s’agit d’un point de vigilance, un rappel sera fait aux chirurgiens.

Concernant l’Imagerie, le représentant du Syndicat CGT évoque les changements d’organisation au sein du secteur du Scanner à l’Imagerie, avec notamment la mise en place d’un scanner dans un camion pendant les travaux. Il souligne le fait que ce point n’avait pas fait l’objet d’une présentation en CHSCT. Il évoque ensuite la formation des MER sur HEH pour laquelle il n’y a rien de codifié en terme de procédure, de feuille de route. Il ajoute que cette formation s’effectue parfois sur des jours de repos, il demande que soient définies les modalités de récupération.

Monsieur Téoli indique que Madame Maréchal, Cadre Supérieur de Santé Service Imagerie, est intervenue par mail concernant ces formations, il en profitera pour rebondir sur cette demande et faire un rappel sur la formalisation nécessaire.

Monsieur le directeur précise qu’il a invité l’ensemble des Directions transversales à anticiper les projets qu’elles portent et à donner une lisibilité sur ces projets et indiquer à titre indicatif la période à laquelle la réalisation est prévue afin que soient prévues les inscriptions à l’ordre du jour du CHSCT.

En ce qui concerne la Direction de l’Imagerie, il évoque deux possibilités :

-  Une réunion entre l’encadrement de ce secteur, la direction du Personnel et les organisations syndicales pour passer en revue les questions soulevées,

- Présence des représentants de la DPMT à la prochaine séance du CHSCT pour répondre à l’ensemble des questions posées.

Il laisse le choix de la formule la mieux adaptée.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le regroupement du Service Sécurité incendie et Malveillance, qui devrait se faire à l’occasion de la mise en place des Urgences Techniques, il demande si une présentation sera effectuée.

Monsieur Téoli répond qu’à l’occasion de la présentation des Urgences Techniques, avait été associée à ce dossier la transmission notamment de la nouvelle fiche  de poste des agents affectés sur la fonction sécurité-malveillance. Monsieur le directeur ajoute que le regroupement physique est prévu pour le 1er semestre 2015.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait qu’à l’occasion d’une réunion de présentation concernant le regroupement, a été indiquée la présence d’un seul agent au poste de sécurité.

Ce point sera vérifié.

Le représentant du Syndicat CGT demande si une formation concernant la malveillance est prévue pour le personnel du secteur incendie.

Monsieur Téoli indique que cette formation n’avait pas été demandée à l’occasion de la construction du plan de formation, néanmoins un accompagnement spécifique peut être envisagé. A titre d’information, il ajoute que la mise en œuvre des Urgences Techniques est actée au 17 mars 2014.

Le représentant du Syndicat  CGT demande  la possibilité d’avoir un point d’information concernant l’infection BHR.

Monsieur le directeur déplore d’abord certaines communications fausses et intempestives pour l’image de marque de l’Hôpital et pour le moins approximatives sur les liens qui sont faits entre une externalisation de la fonction entretien et la bactérie. 
Il souligne que les efforts déployés  pour limiter les phénomènes de résistance aux bactéries sont tout à fait remarquables par rapport  à ce qui se fait dans d’autres pays européens. Il renvoie au bulletin hebdomadaire diffusé à l’échelle du groupement. Aujourd’hui, la quasi totalité des cas porteurs, non infectés (9), est concentrée sur une des ailes du bâtiment Michel Perret 1er étage (SSR Gériatrique). Un dixième cas est hospitalisé en service de rhumatologie.
Il ajoute que  l’alerte est levée sur l’Hôpital Henry Gabrielle. Il précise que le bulletin n°6 sera diffusé ce jour. La situation reste contraignante sur le secteur Gériatrie au sein duquel il faut concilier les mesures de confinement (occasion de rappeler les mesures d’hygiène que le personnel doit respecter) et les contraintes de mobilité des patients.

Pour permettre un fonctionnement « à peu près normal » à Michel Perret, du fait de la diminution des cas contacts, il est prévu de les transférer au 1er étage (1aile cas porteurs, 1 aile cas contacts) et de dédier une aile « cas contacts » au rez-de-chaussée et de réserver une aile « sujets sains » pour permettre au SSR de Gériatrie de repartir dans un mode de fonctionnement à hauteur de 20 lits.

Ce dispositif sera mis en œuvre ce week-end avec, en plus du nettoyage mécanique, réalisation de fumigations pour aseptiser les chambres et permettre leur réutilisation. 

L’épidémie est maîtrisée : sur les trois dernières semaines, un cas porteur supplémentaire par semaine a été comptabilisé. Le dernier cas s’est révélé positif au 5ème écouvillonnage. 
Le représentant du Syndicat SUD évoque le manque de relais de l’information aux agents par les cadres, même si tout a bien été organisé au GH Sud.

Madame le docteur Vidal souligne le fait qu’il faut retenir que tout patient est potentiellement contaminant.

Le représentant du Syndicat SUD évoque la mise en place d’une unité dédiée pour l’accueil des patients contaminés.

Monsieur le directeur indique qu’à l’avenir, par rapport à la multiplication des cas, une réflexion, en lien avec le PAM SRRV, devra être menée pour regarder les réponses organisationnelles adéquates pour faire face à ce type de crise avec notamment la question de la mise en place d’une éventuelle unité dédiée. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque le problème de non transmission des bilans mensuels depuis avril 2013 en consultation de pneumologie.

Monsieur Téoli vérifiera ce point.
La séance est levée à 12 h 10
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